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E vern it Seebad sa A ' 
en es vide AVE 17 Janvier. 
ds stb AE iaveau tarif des Pays-Bas. 


EE EE 
ou srrernih «Rapport de la section centrade. 
En „ppitddor, derd de En 5 eee, 
vijl vu (Swite. — Voir notre n° d'hier.) — … 
154 En quatrième lieu, In section centrale a‘abordé fn-qäëstion. 
Web droits différentiels. A pen d'exceptions-près, les merbres, 
“n'acquiestaiënt pas à cette partie des propasitions du gouver- 
 nemertt… Coux des inembres qui sesmktt prepennda.spntre tous 
‘ Aruitsiptotertetins et dothattent: de ‘Voir: PE "bt rógler le 
droit sur l'im portation comme uee vìmpte ‘cótitftbutiën, — he 
‘ poavaiëntäpprouver, èn éorisóúterite de cette manière de voir, 
qu’ Lôt proposé d'introduire, à V'ègard de quelques articles, 
“uh privilège en faveur du pavillon néerlandais. Les autres 
membres, qui incfinënt soit poar le système d'ane protection 
durable, soit pour une protection temporaire, comme mesure de 
‘transition, decláraient ne pouvoir comprendre pourquoi le sys- 
tème protecteur seraït admis à l'égard de quelyue pen d'articles, 
‘qèand tous lesaatres en demeureraient privós, A leurs geur c'é- 
tuit là s’écarter de la voie systómatique, et-soas te point de vuede 
fa politidue aussi ils pensaient devoir préförer le système actuel- 
‘lement-en vigueur à'celai qui fwvoriserait |’ importation-de eer- 
‘tains ertieles privifógiés, au dótriment de tous les autres; 
Gar, suivant deur’ onion, le premier de cos deux systèmes 
'parait effrie les worditions- fes plus effroxces: pour engâger les 
Puissantes ‘btreagères à conelure des traitôs dö navigation avec. 
‘le-royaume des Pays-Bas. Ces membres ont fait observer, en 
Outre, que; ‘pat räpport aax artietes sur lesqaels-le droit diffé- 
reniiot soisal heli Je projet du gotternementäquivaudroit à la, 
propiaêsiën &' fûgmerter 1'impôt établi sur ces articles; et que 
Jer pposé en faveur de certains artietes, est beaucoup trop. 
‘enir'antres,ost lecas pour leswesuadds, los cerndres, 














vogende vn öqti- ! 
Eircifiemsnijfce qai ‘pourrait 


exercer nne influence fâcheu 
et vela même nonobstant les traités conelis avée d'autres élats, 
"relatiteihent à la navigation directe. 
“sla “Mtjoritó, absolue des membres de la section cen- 
‘tralog'est Eostddtarde pour le maintien du système existant, 
UR! gönarale au pavillon néerlandais, 
PEER EGO SI pfaf nit eeens parmi eúx 
‘êtaient d'avis qie fa dijminnttoti det/FO;:proposée à l'ógard du 
„deit proteetear, peûr, à tout prendre; être: éonsidérde comme 
Glazórbe'ad-du inoìns, qaele projet dö réduire c&- droit, par 






‘Oagrós, 'uiterite d’ôtre pris en consideration. an 

° B ge biigwième lieu, la sectign centrale a traité Ìe poïnt du re- 
trait‘ pathaletde là WlMificatión de la loi du 29 dècembre 1835, 
— mesapafrëäposde dans T'intérêt de l'agriculture. 
Vingtettois membites dont dé | 
„MK f psition, 





is dd zorit déelarés positivement contre la: 
tendant à introduire: quelques changemens. dans 
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dh hed ee A j at: yi ag LORE 
‘pii compromis lo sott dé, tops Je pr nalnent…Ï | 
Sen ‘done préférable, selon plastuissak jergbres, 
de faire de cette modification l'objet, d onb, Bidep Bale; „el 
Grielqugs-uns d'entre eux pensaient, qì’ à cette 0GbRsIn, Je ager f sia 
Jême. entier, formant la base ‚de la Toi de,1835, pourrait êtrp(f à 


onmis à une.rbvision. en tp 
_Yreize membrbs, par contre, de concert avec;le gouverne- 
„ment,pujkinge que, pujsqus les principes sur lesquels,repose le 
tarif, rendent delle, wogifenon nécessaire, le moment oppor- 
tin. est la poor en,fdire \'objet, d'une proposition, à dêfant de 
Taaselië Ie, sysièinp. Au gon vernemeut prêsenterait unedacune 
ape, glas tard, on, (Acheefit aineiment.de cumbler an, moyen 
d ‚anp loi Specmie. are EN ern Eleni eg An EN 
‚Kes autres membres, shps.vonloir dòcider ce qui serait le 
plüs bode dle dans Íes c rconstances actuelles, ont déclaré 
Sen remstfre, à la rósolatjón: döfinitive que le gouvernement 
Prondra.à get bgard. eting dee Herb NN 
En zizièma lieu, Ia, seotian oeptralp a.délibóré sur lo modg à 
ivre, dans la levhe,da drpit. Teipneora les membres diver- 
Sziènt forteimont, Plusieurs, parmi, BUS ,:sP:sOnt. prononces, 
Ans reötriekinn:, „parle, principe. établi par Vart Ll de-la loi 
ep Auillet 4821, qui porte qu'en général la perception se fera, 


Ae poids, le nambre ou la mesure. 


aub plas:sgurenta. disaient ces membres, il genen, ee 
cie de determinar, exactement la valeur, et en adop en ce 
ode. da percepkinn;: Pon s:expose ainsi à se voir rusten, San 
‘&plupart,des gas,d.une partio.de la contribution, Eis nâ 
TBeltatent pas non plus qu'il fût sufisamraent remédié à ce ma 
RAE In revendication,que sont autorisés à faire les agens chargês 
ef eoyvrement, des droits. Car, outre que le systéme de.re- 
Vênäteation cause de nombreux empêchemens au commerce, 
A application présente aussi tant de difieultés, qu'il serait fort 
8 dösirer, selon l'avis de ces membres, que ce système fût aban- 
digen à fait. An resto ils recannaissaient que la Red 
ddande articles dans un même emballage B def ru is 
Elie, Le tiea ä des embarras ët a des pertes de temps eg d 
Rye revendieation. Mais ces entraves et ces difficultés , ris 
Considöralent'eomme inhórentes à tout mode de perception, 
qu'il soit. : Beet Vis 
Majorité toutefwig s'est déclarée pour le priacipe qui de- 


pet ouo, leoatdi et te auore brut, à Lógard. 6 á sc vit. Zevönbergeu que S. A. R. Madamela Princesse 


bir ” 











wel geiitha imigortatidu’ de ‘cës 
Gt beN draporieitidn’ „dienné de Zevenbergen. 


e cômmerge dee Báys Bas, | 
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“Snivänt ce que dit le Politique, il est positif que la Prussa 


informé deeequi s'est passê'dads 


Je ministère. On assure qu'un; congeil a”é1ó: con voguë 
tdans be bansbilkdh 


ver 


“Samedi 18 Janvier 18/15. 





Pin 


mnde la levéerdes droits d'après | mer. Elle a fait remarquer 
qne ce mode de peroeption (apart les ‘stceptions), fut dójà éta- 
bli par les lois dû 3 octobre 1816 qt d'u 12 mai 1819 ;qu'ila été 
également intraduit dans le tarif de l'an-1822, quand on s'est 
écarté du principe: adopté pär Îe:lai de juillet 1821. Le com- 
mieree aussi dönnerait la préfóregee'à la perception d'après la 
valeur, comine tant le seul mode watarel et équitable pour éta- 
blir exactemént le montant des Hfgits dus, tandis qu'au con- 
traire la perception d’ apfèslpoidstat considérée corame lrés- 
fiapropre, pnisqu'élle tendà/r 





yr des charges proportion- 


_némrent plas fortes aux, urifdlesgrossigen et‘de. bas prit, qu'aux | 


objets fins et chers. ae an 
La majorité ne disconvenait pas, jusqu'à un certain point, 
que le système de revendicationfne donnät hieu à des difficultés 


dans son application, ainsi qu'à des abus et à des pertes de f 


droits, mais elle alléguait par contre, que application de ce 
système nc devient nécessaire que dans-un-nombre de: cas fort 
restreint ; d'abord puisquele plus souvent la valeur peut fort 
bien être évaluée soit d'après les factares et connaissemens qul 
sont jaints aux marehandises, soit d'après les prix-courans, 
et ensuite parce que, en menacant d'une amende et de confis- 
cation quiconque ferait une déclaration: non confúrme aux- 
dits relevés, l'on parviendrait à assurer sufisamment l'exacte 


perception des droits. 

f (La suite à demain.) 
NE eenn je 

Par arrêté du 6 septembre dernier, le Roi à accordé des let- 

tres de noblesse à M. A, H:Des Tombe, lieutenant en second au’ 


régiment de lanciers. 





Son Exc. le ministre des firiances annonce, conformément à. 
l'art, 3 de la loi dù 27 décembre 1840, ‚que-le montant tatal des 
billets du trésor. en circulation. au Îer de oe mois, s'ôlève à a! 
somme defl. 2,624,300. Dee je OER egberts ee dk Eend 


f 
re Hekate ant B 


’Oeange,a fait parvenir un don considórable pour l'école gar-- 


M. le général baron Fagel, envoré enteeerdinadro et ministre 
plénipotentiairede S. M. te Roi des PaygsBas, a prâsentó à SM. 
le Roi des Frangais, en. atittencepagticulière, t rbpöïise 
souteraìn à ta notifiention dn maripge de S, A.B. le-dac d' Au- 
maleavecS. A. R,‚ Madame la:prinagsse des Deux-Sicites.. . 


La régencê de la ville de La Hay, pariant du. principe qu'il 
est plus efficace de venir au secours des nócessiteux, en leur 
procurant du travail, que de leur faire des distributions à titre 


d'aumönes, a résolu de commun accord avec le conseil, d'as- 


ú 4 . . dl à 
signer une ‚somme assez considóérable pour faire travailler les 


indigens dans. les dunes. En effet l'on peut voir déjà plus de 


400 personnes occupèêes, prèsda gränd pont du citnal, à aplanir 
lé-terfaïn destind au tir à la cible, pour la garde communale de. 
Lany. 


‚; On assure que la règence de cette ville.se propose également, 


defaire arranger,de cette manière, wme nouvelle promenade der-, 


rière l'endroit dit het Zwitsersche Huisje , et de faire aplanir le’ 
‘terrain destirió à l'érection d’ùn établissement provincial pour 
les,aliónés. eR ob one zi 


ù 
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d'acpord avec le gouvernement belge sur.l'interprêtation. 
gusta traité du Ier septembre, La clause interpréta- 
Bihebesoin que d'une ratiftcation de forme, et ón est 
Bev öit avant l'ouverture de la navigâtion. 
Dee TSE SCHENEN ja - 
 L'Indépendanverbeige contient lesdignes que vóici: 
On disait hier (15) à la Rt de roi Léopold, ayn öte 
SN corine. sacra (voir plus | 
Ona: était pins: tenable peur, 


., 


bas) avait.reconnu que la ppsits 


dajourd’ hui à onze leures, et qije c'e tqans Ce iT dhë 
dêcidée la question de la retraite ou #{ maintien da cabinet, 





Le New-York Herald, assure, d'après sa correspandanee par- 
tieulière de Londres et de Paris, qué les Puissances européennes 
s’'occupent d'un projet d'intervention dans les affaires d' Amé- 
rijnë, et surtout dans Î'affaire de | anniexion du Texas. Ce 
projet serait snggêré par l'Angleterre qui ne veut pas seule 


[assnmer la responsabilité d'une opposition forraelle à la me- 
gare de l'annexion, pour ne passe livrer aux chances d'ùne 


guerre qui serait prój udiciable en tont eas aux intórêts de son 


| commerce et de son industrie. 


rs A: 
Discours de MH. Guizot. 


D'après nos noavelles de. Paris, le discours prononcé par M. 
Guizot, et que nous reproduisons en entier, ci-dessous, n'a pas’ 


produit une impression favòrable súrl'esprit de la chambre|; 


des pairs. On a trouvé la parole da \ninistre trop âpre, et em- 


preinte d'un sentiment de colère que ne justifiait pas le dis-. 


‘cours da comte Molé. Ca qui a surtout indisposé l’auditoire, 


c'est la citation des vers de Molière que, ‘malgré la dénógation 


qui les a suivis, tout le mönde ‚a dù considérer comme étánt 

appliquésà M. Malé. gr hen tE 
Les rêclamations qui se sont élevées daris plusiears parlies 

de la salle, ont interrompu M. Gnizot, mais tout le monde n'en 


fe 


de zórr'| 
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* _àLa Haye, Lage Nieuw 
N -n derrière le Prinsegracht(Noofg 

vongav zouR L'anonsenenr Ered nps, 

-___ ANSONCES, en 
‚ e Chez M. Van Weelden, bibraidd, 
Spui, à La Haye. ie 
Les lettres et paquets doirént êtro 
én voyés b fa direction /rartes deport. 


à pas moins achevé, meritalement; le Psdige du fisaatthrope gui 


suit irhmédiatement les quatre vers rócitàs per. leministre.:, 


hei Ee 


« Decette cemplaisance on veit l'injoste excòs °° 
» Pourte franc scélérat avec quij’aiprócès, 
» À trivers de son masqüe on voità plein le traîlre; 
» Partout fl est connu pour tout ce qu”il peut être, °° 
» Et sds roulemens d’yeuk, et son ton radouci, 
» Nimposent qu'à des gens qui ne saptgefut ici, 
» On sait que'ce pied plát, digne qu'on Îe cônfonde,- 
» Par de sples émploiss'est sali dansie monde, 
».Et que par oux son sort ; de spléntteïr revôtu, 
» Fait gronder le raérite et rougit la vert.  ° 2 
‚_» Quelques titres horiteux qu'en taüt lieù on Tui donne; 
» Son misérable honuger he vait pour lúì personne! 
» Nommez-le fourbe, infâmé et scélérat maudit, 
»Toat Ie monde en convient, et nul n°y contredit. B 
Il ya un autre passage du discours de M.Gaizot qui n'a pas étò 
heureux : c'est celuf où il äccasaìt M. Molé deco qu'après avoir 
garde lesilence pendant six ans, il venait meinteaant attaquer 
le cabinet parce que la situation était bonne, Or, od sait qu”eh 
1839 M. Moló fat renversé par une coalition dent M, Gasvot 
était le chef. Aussi M. Molé a-t-il répliqaé queo'éesit sant 
doute aussi parde que la sitwation était bonne, ges, W, Üntzat 
avait été dêterminóé en 1839 à se mettre eur les vracyss. Cette 
réponse a fait sourire toute l’assemblóe, ben qaë Tua u” aft yam 
pris à la lettre la déclaration par laquelle &. Holá « bemnins 
son discours; « Ce n'est pas votre place yue je von. Ou weit 
que sans vonlpir prêcisôment un portefeuïie öt saêma en note 
voulant pas du tout, on se sacrifie qaelquefois dens t'interdt 
de la patrie et qu'on se rósigne pour l'aaoere Ax Bien pikte à 
„succêder à celui que l'on a renseBse … …. sn ee 
Quoi qu'angmiesiet diteend / 
„binet actuël, Aus Jee hanteer een 
cord à reeonnaitre que silent, erabdaw tn 
ambitieux qui veulent le töfäplaoor dont taugaës d in 
davantage. Le Courrier Frangais Vu nafremtenteroed il: ya 
quelques mois: « Le plus grand grinf dopitre U Weiden lk 


c est qu'il esiste depuis quatre ans‚n ue uri: ene he ree at 


vite 
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R en edi ide Hedi. ani A Liere 
(Chambre-des paiss ; atidnae du Ùà gemeier.) …… 
le disp 


tee ke 
M. Guizot, ministre des affutros Ötrangdres. Messieurs , je l'aróué, 
cours de P'honorable‘ptéopisant métònne. A qátPépödd-il? De gat'be plaint= 
ilP Qui done ,daris deweentérmts, loi a attrib ce dorst il str ELP jut hit 
“en a seuleiment pariéP Il répouid à des bruitò extérièurs, à dev pro EN, 
‚à des articles de journaux. Vrai ou faux, tout oëfa re doit pas entret Batiscirtb 
ehambre ni monter à cette tribune. Les actes publics des hommes puúbNict, les 
raivons de leur conduite publiquement donaëes par eür, vóilk le'sduif dóne- 
nable , le seul digne'objet de vós débuts, Je ne nre'dharge'ni de jatsfiër „et 
d'expliquer, ni de combattré ce dontse plaint l'hóriörabte phéöpinaht , bljé 
n’aurais pas songéà dire un mòt de cette situation, de ves inviders eytérieuré, 
sil n'en avait pas parlé lui-mêtne. Ee a 
… Il a parlé aussi de la coalition,‘de 1889 , il l'a oomparée à ee qui be péssë , 
dit-on „en „ce moment. Dans une autre enceinte, l'oppowitiou ‘a sottent tentë 
‚de rouvrir cé débat , et de m'y füire rentrer sjeh’y sd seonstatjknidit refaaé ; 









je n'ai pas cra devoir , pour le soin de ma déféfise ps 6 tb Ere’ it plasse, 
‘sacrifier, dansle présent’; deb intérêts de mort pdrel; dl rdotikieltvutbar, di 
sa 'cuuas ‚de sa pôlitique, :‘Bvidefmmment , 1e ‘prethitiet d dek'iit set Te 


maintien, l'unioú, l'action ferme et compacte de la majotiké gul sdutiènt vetth 
politiqee. J'ai refasó,'dáns cet intérêt, tóute discussion, toute‘explitation ré- 
‘trograde sur des Hissentimens anciens et lofntains, J'agirai'de même aujddr- 
d’hui, et, à coup sûr, j'ai plus de droit anjourd’hui que jamdìé d'âgir aideì. 
-Laissons là toutes ces petites complications personnòlleé, et avvivons à Ia poli= 
tique vraiment publique, aux affaires du pays, — Ut 
L’honorable comte Molé admet au fond toute Ja politique du éabinet; il 

veut la paix; il veut lalliance anglaise; il n'a pas propòsé, il n”a pàs mêmöë 
indiqué, pour les questions que nous avons en- à Eráiter,des’solutiëns fort dif- 
férentes de celles que nous avons adoptées. Il né stbèiit se dispenser dé re 
connaître, que depuis qiatre ans, ce qu’ lt denidndò, te cabitet fe Fait, Ta puiz 
a été maigtenue; l’alliaace anglaise est dans sa vigueur; les qüëktions qut 
s'étaient élevées entre les deux pays ont été réguliërement, pacifiquemertt. 
rósolues. od PR eneen ete ad ir 
‚ Ilenarappelé une qui restait pneurd en vaepéns;-1e question di ‘droit dé 
visite, Depuis votre dernière session, j'ai sbiei sérièúseiment, attentiveniéitt da. 
négooïation dont j'avaie aeteplêle fardeat; j'ai reprósenté an gónvkridgiedtr 
anglais la nécessitó de chercher, pour atteïndre notre but eoïtirhúyij dà rd- 
qidession de là traite (biit:áaquêl nous sommes et seròns toujourd húkeki 'Bihcò- 


“gement, áussi vivement dévoués que la nation angtaise et son ot bir 
# de chercher, dis-je, destnoyeus autres que le bede viaste enh deld 


pour la répression de la traite, en môme temps que: jmettante pour les 
rapports des deux pays. Le gouvernement vardide d s cothpdn ottesktnstion: it 
a compris les raisons sur lesquelles notre prapgsitipa se fundait, ot dee com- 
missaires vant être incessamment chargdg de, chorckêr en commun, pour la 
répression de la traite, des moyens nouveauw,et qui soient aussi efficaces; 
plus efâeaces raême que de droitdarigite,: 77: nt son NeR 
La question est donc aussi avancée uyutelle peut l'être en te matert: **-:* 
L'honorable préopimant peut:donc 4e rasdurer; il n'existe; raautbprbsetin. 
entre les doux pays, aucune questio:i grevement- comptorBitanbd.t=s12 0 2 
Cependant, quoique le cabinet ait Gait sela ‘depuis sfuatrewis;: HOEFS 
Phonorable préopinant admettean fond:et dans:lsteipchb le: nb je 5 
eritique une partie de notre conduite; iltroure qu'on aurait dl 














vels 


plus; tantôt faire moins; qu’or, atirdit »pu: faire: autronrdatt t pu 
faire mieua ; il croìt voir des--fawtes, des erraute: qui: turf 5 s 
dans l'avenir, les résultats maintenant obtenus et Uit GeAgnEEREj Tent. 

Je discuterai dans le cours de ce débat les questtë B 'auxquelles 


Bind cela serait 
Miondés, croyez-vous 
5 pour décider un 
à faire, permetter- 
d'avoir lieu à cette 


ces critiques s'applijuent. Mais je dirai, dès aujourd 
vrai, quand tels ou tels repraches particutierd 66rä 
que cefassent là des motifs sufBisans, scûisunnions gr. 
homme grave, et qui approuve le foml ee et 
„moi ce mot, un acte d'opposition, tel-queosluihei sent 
tribuae? ;: Eeden se be ed minne ' 
L’honorable zointe Mólé ignore-titgagik politique qu'il approuse au forkt 
‚a bien des obstactesà surmonter, biex derbinemis à vaincre, bien des darigers 
-à eourir?Igofest-il quelle a à kettbr- entre des préventiems nationales dignés 
de ménagement même quand etles t'égarent? Ignore-t-il quo les factions ré- 
volutionnsirgsfont conjuréos contre cette politique, et s’efforcent inéessam- 
„ment dela rúêfpr-et.de-la feriverser, parce que là est le véritable obstacle au 
‚sucoèrde leurs dekseie? Est-ce un acte de prudence, est-oe un acte de pa 
strîotianie que di; winir-tont-h-coup se joindre à des ennemis si- fenagans poûr 
„une goan guten. approuve dans son ensemhl®;, dont: on -désire au fond ie 
rood zi hee Pen 
Non; ée ue zont paslà des motifs sùffisans poar un tel acte d? iti 
tie) hp vraies raisons, les raisons Bfikdl stones qui out pu rien W 
comte Mole, 





Peut-être ponse-t-il ue Ta bonne politiqueest aujourd'hui tellement hors 
de cause,‚si bien établie, tellement sure du suceês qu'on peut la traiter sévò- 
rement, ne lni accorder aucun ménagement, se montreravea elle aussi diffi- 
eile, aussi ezigeant qu'on en a enviefSi cela était, si c'était là le motif qui u fait 
parler 'bagorable préopinant, il me permettrait de Ven reinercier aan vam du 
cabinet ; car cofin si lu paix, sil'alliauce avec l'Augleterre, si les bons rup- 
gorke oatse lesdeux peyagost-eo point nesurds, te cabinet aladroit d'en re: 
vandiguer queliue chose ; c'est un grand service qu'il a rendu au puys età 
tapposition elle-même; c'est lui qui a fait à l'oppositian la sécurité et les loi- 
sirs qu'elle oxptoite anjourilhui contre Ini. Je ne m'en étonne pas, je ne m'en 
plaigs pus, je sais que l'opposition n'est pas tenue à la reconnaissance ; mais 
ilest permis de rappoler le bienfait. i 

Un autre motif peut-être a dirigé ’hogorable préopinant ; peut-être pense- 
teil que, dans la sitaatien qu'il prend, dans la conduite qu’il tient, il lui serait 
facile de maiutenir au fond la bonne politigne, et d’éviter les faates qu’il croit 
reconnaître de Ìa part du cabiuet, et qui, selon lui, compromnettent cette po- 
itique dansb’avenir. Qa'il me permette de le lui dire, Verreur de sa part se- 
rtait bien grave. Paur pratiquerefficacement, pour maitenir so!idement une 
bonne politique, il ne suffit pas d'en avoir envie, il faut encore avoir dans l’a- 
ène politigue, etau milieu des partis qui se cambattent, une position en 
harsmouieavec la politique qu'ou veutsoutenir, uue pasition qui laiapporte 
de la force. 

Quand la confianee du roi aappelé ‘aax affaires le cabinet actnel, la politi- 
que conservatrice bt lende compromise, Îa paix était bien menucée, 
Valliance anglaise affaiblie, les bons rapports des deus pays n'ezistaient guêre; 
le cabinet s'est formé jour relever cette politique, il s'est formg sous ce dra- 
peau; il Pa porté hout devant lui, ct tous les honimes qui voulaient la même 
«hose que lui se sont raltiës à lui. C'est sous ca drapeau que 1 majorité conser= 
vatmce s'est réunie et uele a vécu depuis quatre ans, à travers des inei- 
dens et des ópreuves sì ditmet fes. C'est là uue situation nette, simple, forte, 
pour la majorìté et pour le gouvernement qui marche à sa tête. 

Qu’arriverait-il, att contraire, de P'honorable préopinaut et de sa situation, 
d'après ce qu’il vient de dire lui-mêine à cette tribune? Je Vaccorde, il en- 
trerait an pouvoir pour praliguer, pour maintenir la boune politique, en la 
dégageant de ve qu'il appelle nos (autes; mais il y entrerait par l'impulsioa et 
avec Pappaide leus Jes honimes qui n'ont pas eessé de combattre cette poli- 
tique; il prendrait le ponvoir pour faire queore, ponr faire mieus, dit-il, les 
uflaires du parti couservateur; il le prendrait poussé, porté, sontenu, soule- 
vó par toutes les oppositions. 

Il ne faut pas beaucoup da réfiezion ui beaucoup d'ezpérience pour recon- 
naître que c'est là une sttuation radicaleinent faussc et impuissante. Suver- 
vons.ce gei vous acrkverait sí vous Gliezanisà l'ópreuve ? Vous vous lrouve- 
viez qutre one portion considerable, ivportaute, du pasti canservatenr, mé- 
contente, méfiahte, irritée, et des oppusitions ezigeantes, et qui auraient 
bien te droit de vous deraatrder ijtelque eltose pour l'appui qu’etles auraient 
prêté à votre avénemsnt. 'Appeler-tous epla wije bonne situation de gouver- 
nement, uue situution favorablg à la bouue politique ? Vous auriez beau fai- 
re, besu vouloir, à l'instant même cette politigud seraitentre vos mains, éner- 
vóa, abnissée, compromise. It ne s’agirait:plus de perfectionnoment, d’amélio- 
ration, c'est le fond même des choses qui serait Werd et cosnpramis pas vans. 
Si c'est là le'motif gui vousn décide, si eest la confiance que vous pourriez, 
dais: voére situation, mêintenir, rectifier même la politique dont it s'agit, dé- 

trompee-sans, gela vang zozait beelen an jossible. 
„le comta Molé. Sa demandé la parole. ' 

M. ‘le ministre des affaires étrangdjes. Lkonorable préopinant fait au ca- 
hèset, sarteut.à soi (et je n'hésitë pas à-dire due j'aceepte volontiefs, coarme 
it searbfe vouloir me l'imposer, la, regpousabilité. de tante,la politigne du ca- 
binét), le treproche de compromettre la politique mêtne qu'il sonttent : si elle 
a encore des dangers à courir, c'est le cabinet qui les arée ; les difficultés qui 
existent, c'est lui sul qui les ssscite. Ce sont sus fautes qui ont fait naitre les 
embarras que la bonne politique éprouve. 

En vóritó, messtents, fe reproche est étrange. Je comprends lea hommes 
qpi disentqu?ìlaa pqus.la-Eeaneo des alliunces plus naturelles, plus coufer- 
mes à seg, intérêtà. ap B rm anglaise, eb qu’ik faut lag ruschancher: Je 
comiprafiteeind dit, bate vatdrt dát paix, fes bons rapports äteo \’Angle- 
teore; ; dijen? : quftl- Grot seependant, aeume denaaniens souzenirg, ù'oausd.de 
geïtgins intérêts divers, vivre {raidement aver l'Augleterre, saus. alliance, 
gans hrtimité. Je crois que, les uns et les autres se troinpent ; que, dans l'état 
des choses et des esprits en Europe, ils se #orn pent graverment, mis enfin cu 
sont là des opiniens sérieuses, et qui mériteut d'être. LáG3 
Mais venir dire ssir Aebrarwer ret, de jrfis SOBO, Bidt pan wesat de soutenir 
Ja. palitigge de Ja pais et Kalliancg anglais, qui,en oaf cemt fais développé 

‘Tes raisons, que te sont cuz qui la, comprowsttent„en.vórité cela n'est pas 
sérieuxs. surtout quand op parle òà des hommes gai, depuis quatre ans, out 
'fait‘ahtre chose que parler, qui ont rétahli la. pais et Valljangeanglaise qu'on 
CAN dS : Dn EI « « 

‘leur avant féguêrs, ont compromises, qui depuis quatre. ans les gut défendues, 
gontennis ere hiqu dea parbisat hieu; dea adversnires différons, qui las ont 
gint avers,des événemeng, dea Spzenren des.ditkaultgs trâe-graves, 
cut ont fait plas, sur ont ameut pour rásullat,de.lour.palitigne ef, de leurs 
efforts Varrapgemant pgisible, régulier de bien des suwstions épineusss éle- 
vóes entre lea deus prys, à dep hommes qui ont amanf Ip voyage da In reine 
‘d'Angleterre au château d’Eu, le voyage du-ret au.nbâtaau de Windsor et 
toutes Ies manifgatatiens. pacifigues, amicalne, salutaires, qui ont éclató à 
cette double gecasten. 

Eu présenge da tels (uits  aprês-de: tellea éprcuves ‚au bout de quateaans , 
venir dire à deg hom;nes qui out amené ces résultata,au.mmoment où lea ques- 
‘tious entre les, deux pays sont aplaniea, que g'esl oux qai.aomprome}tent l'al- 
liauce anglaisg ef la puis „en vérité, messieurs, cela n'est pas sérieux, cela no 
mérite pas pue aériqgas rélutafjan. 

. Vouleamtaus. que jef pe Aise qui cempramet l’alltance anglaise, quels sout 
Jes hommes vraiment danggrenx pouc la.pais et pour lus.boas rapports des 
deux nations? Ge, sont d'aberd ceux qui ‚soit à dessein, soit par aveuglement, 

“saisissent tans lus.incidens , tantes les difkeultós, toutes les. questions qui s’ó- 
lèvententre les deux pays, les grossisseut, legenvanimgut, et, volontuiremneut 
ou sans intention ‚ copreut le risque d'en laire sortir entre eux la ruplure ou 
du. moins la fraidgur, . 

Voilà les prgmiezs , les vóritables comprometteurs, passez-moi.le mo', de la 
paixetdeballinnceauglaise, B Herben 

Les seconds sont ceux gui, lorsque de pareilles questions s’élèvent, lorsque 
Toppegition les gragsitet les entenime ‚aacneillent à moitiéan ne repoussent 
qa’à moisié fes altaqnes et les.afforta de.l'oppositien : ceux qui ‚tout en par- 
lant de la bonne politique, de leur amour pour la paix, de leur désir de;main- 
tenir de bons rapportsavec l'Augleterre,, prêtent, de loin, da teês-loin , três- 


indirecteineut, mais sun prêtent un secours, une certaine farce aux hommes. 


gui se sont emparéa da tous rog ingidens , de toutes ces questions pour éloi- 
guer, pour brousller leg dauz.paga. … Vo 
…_ Veilà les vrais com prgmnatteura.de la pais et de-l’alliaace auglaise. Voilà les 
hommes qui lui eréeat de véritahlas dangers, 

Eh bien , nous les com battons. les user les.outrea; 


5 Kewens parte qu'ifs sont méchams standje, She den A 
Bt fes autres, pour être aus méchais Ei plätsdns (Mouvement), 


Ze n'avoir pas pour eu oes haines vigolikénsde 
Qlië té wiee fait nuitre wax Äimes vertuëuses, (Hurmures.) 


EN : d Re 5 
Permettez done que j'achève. Vovane.saver pas ca que jevaie dire;:-Ne 
an’interrompee-doue, pas. Parsanne.ne peul peaser ue j'applique ada politi- : 
„que. de nes adversairgs: V'ûgrebésles expressions de: Metière; iknes'agitici ni. 
de méchans ‚ni de vices, ni da martno, et je ne resaens et no demande de hai- 


ne paur peraeuns,, Ge qua. je vox onractériser, ce que je désire faire entrer 


vérité deg fails. ; BOG; > 
Qui, mosstenrs, lag 


tions, et ceux yal soat oep 
zópête, les uus et les andress. eh zsddab oe, . Es 
… On, dit, que cela fait une sitmatinn dBpide, tendue : je vais bien des gens 
qnìledisent, muis ja nd vois pas fn fait quilt paoure: tous les faits sont cone 


„uirga, La situation tendue! el où donn? ante qui ?.Paveóurez toutes nosze- 
latiang, trouvez-en une où la sitaatson soit! tande; eùlesrapperts ne soient 


„pas bang, naturale, Ilu'y adanskout nala qgu'ómotjoa faeisea des.osprits, a- 
muite factico des journauz, tension factice de la situation. Tont cela, wmos- 
mieurs, c'est un murmusaqu’on élêveausein d'uit brouillard qu'on masse. 
„La charbee.ne.se. Jaiasera. point prendre àte telles manaeavecasla.ohambre 
-verrs.an-deans das heouijlard.; elle entendra au delk dn benit, Elie verra, elle 
„entandra a vásitá; te cabinet n’a pas autre choso à demander. 
…_Je resiaadrai,.done.Ie, epies. de ce débat, sur les diverses questions que 
Vhpuoruple.pefepinant.a doachées, Taiti et le Maroe,entre amiros. Je mon- 
„trerai que paetantses difoultéa aont nées, non pas desactes du gauverne- 
-ment,mais.de la situekien mâne, da.la nature des choses; je montrerakgque cos 
difBeultés qu'on nous. impute,noarsaalementnaus ne. leaavons pas úlevóes, 


mais nons les avons résolues. Nous avons la confiènce qu’avec lu mème coun- 
duite nous résoudrons également dens l'avenir los difkoultés nouvelles. C'est t mun, réusziront, en tous cas, à Faccomplir. 


re. discutées sérieusement.. 


jusqu'au fond daan Amepwit ide la ‘chambze, c'est da vóritó de la situation, la 


sivraiment daagertur paur.la-paix et pear bal ; 
diauce anglaise, cî8 WPnbspeun;qni grossissant eteuveniment. toutes les ques-. 
s.punr.eausdtà. Nous les eembattons, jo le 





B la chambre do voirée qu'elle pense du passé, el si alle y trouve des garan- 
ties pour Vavenir, 

M. le comte Mold. Messieurs, je ne me sens ni cette méchanceté nì ce 
haines dont IL. le ministre das affairessótrangòres vicnt de vous parleg, et‚j’ui 
la canfiance que, sùr cés deux points, la chambre ne me démentira pas. Mais 
M. le ministre des affaires étrangêres a V'habitude de jeter dans taua les déhats 
quelques expresètons irritantes ; jo-ne le suivrai paa sur oe tertein-là, [1 vous a 
dit qu'on venait aojourd’hui se niettre en avant, parce que la situation était si 
bonne qu’on ne craignait pas de se compromnettre. Mon Dieu, messieurs, cela 
me prouve qu'il la croyait excellente en 1838 et 1839, cur ilest trop conser- 
vateur lui-même et trop patriote pour avoir risqué alors d'ébranter le gou- 
vernement, ct de donner à la France une forte perturbation, s’il avait pu 
eroire que ce qu’il entreprenait alorsaurait un tel résultat. Au surplus, il au- 
rait eu raison, la position ators était excellente, meilleure même, et bien plus 
exempte de difficultés qu’aujourd’haì, 

M. le ministre des affaires étrangêres vent toujours me placer dans uue si- 
tuation que je n'accepte point; il me parlede ce que je ferais le lendemain ; 
mais je n'ambitionne aucun lendemaiu; ce n'est pasdans un tel but, assuré- 
ment, que j’aì pris la parole. IÌ trouve que je viens de prendre ici une attitude 
d'opposilion. Mon attitude, messieurs, reste ce qu'elle était, moins le silence, 
que M. le ministre des affaires étrangères et sos amis m'ont forcd de rompre. 

Je voterai pour tes bonnes lois qu'il avus apportera comme je Hai toujours 
fait, "il conserve la confiance du roi et des chambres. M. le ministre des affai- 
res étrangères appelle à la vórité oppositfon tout ce qui lui fait obstacle per- 
sonnel, tout ce qui ses ble lut indiquer qu'on n'approuve pas Lous ses actes. 
1 vous a fait de la situation actuelle.un tableau à son usage et que peu de gens 
prendront au sérieux; il ne voit Pas ua seul point. nébuleuzsur horizon; il 
rauge les questions du droit de visite et de Taïti parmi les questions résolues, 
ou du moins il les croit en si bonne voie qw’elles ne doivent plus donner d'in- 
quiétude à personné. Je me range, moi, parmi tes incrédules, et je rappelle 
de nouveau que le mouvement d'gpiniop qui s’est.produit centre lé droit de: 
visite a été provoqué par la convention de 1841, que M. le ministre des affai- 
res étrangères n°a pu ratifier; il Isi est arrivé trop souvent dane an carrière 
ministérielle de méconnaître les véritables dispositions du pays, et il semble 
qu’il ne se soit pas douté, à cette époque, des traces profondes qu’avait lais- 
sáoö dans lea eaprits le traité du 15. juillet 1810; s'il avait mieux comprisulora 


les seatimeus de la France, il ae lea aurait.pas hravés, affrontds coome il l'a. 
fait. 


Je dis done que la difficulté reste considérable, et qu'il se l'est donnée à 
lui-même. Je dirai plus, c'est. que dans la situation pressante où it s'est trouvé 
dara l'autre chembre, il a pris un engagement qu’il n’aura ‚pas la puissance 
da remplir. Je lui reproche là d'avoir manquá de [ranchige vis-à-vis de Vautre 
chambre; de ne lui avoir pas dit la vérité aur Îa négoriatiou qu'il eutamerait 
avec le gouvernement britannique pour la révocation complète du droit de 
visite. Il vieut de vous dire qu’à instant même-les deux gouverneinens ont 
nommé des commiesaires pour se. concerter sur les mesnres qu'ou pourrait- 
lui substituer; mon Dieu, j'en suis bieu aise, et mon dézin aeruit de voir 
celle affaire s’arraunger sclon le vee de Ja France; mais je n'attends pas beau- 
coup de Vintersention de ces commiissaires dans une question sur laquelle 
les deux gouvernemens eux-mêmes réfléchissent depuis si longtemps, etavec 
nn désir tentuel de conciliation, Jy ai bien pensé de mon côté ; j'ai aussi 
quelgque habitude des affaires: je veux aussi l’abolition de ln traite: et quoi- 
que le droit. de visite aait fort inefficace; trêasuaó, it sera difficile de teouver 
des mesures qui rassurent les abolitionnistes ardens et nlentraineut pas les 
deux pays dans de grands sacrifices et d'autres difficultés, 11 ne faut pas perdre 
de vue qu'il ya un parti en Angleterre qni poüréuit avec ardeur, avéc cette 
ardeur que donnent les eonviotions religieuses, l'abalition de Je traite: ce, 
parti tient au droit de visite; il fant dôné que le cabinet anglais piisse lui 
présenter, comme compenisation de la sappresson de ce:droit, des mesures, 
un système qui soient inoontestablemeut plus aficaces, Voilà, messiears, ve : 
que M. le ministre des affaires étrangères appelle uug affaire taeminde, } 

La question de Taiti! Mais elle brûle encore. Vons ne savez, je vous lui dit, , 
monsieur le ministre, ni coniment y rester, ni comment ea sortir. Vous vous” 
êwwe ompará de Taiti comme des -Marquises, la légère, saus savoir ceque 
vaue on feriez, Lebon: sena ipublic en! Pupprenant, vous a erié tout de suite 
que jamais la France ne pourra tirer ancun part de gautea vas conquêtes dans 
VOcéanie, J'ai encare peine à m'ezpliguer comment un esprit aussi sérieux 
eunsi intelligent que le vôtre, a pú db Îätsser entrainer à ces velldités de con 
quêtes sans právoir les changes inutiler, lek dipnses en pétepevtp qhi-bi ré-: 
sultergient, pour le pays. Ne saviezevaus pasd’avanes les evòbarsas: dusteikg- Î 
bles qui vous attertdaient à Taiti? vous n’aviez qu'à ouvzir was garfang-pour: 
apprendre que les missionnaires anglais y dominent toute la population; vous 
uuries vu dans ces- cartons qu'en 1838 deux missionnaires catholiquês èt 
Francais y avaient été teltement molestés par les missionnaires anglais, qu'en 
commauniquaut la dépêcheà mon collègue, le ministre de la marine, je lui 
deinandais d'approfondir les faits et d'examiner ensuite s'il n°y avait pas lieu 
de demander satisfaction au gouvernement angtais, f 
_ J'ai quitté Je ministòre sur eos antrefuites et je ne saisce qui en est advenu. 
Vous étiez dane bien et dûment asartia. Malgré laut d'avertiesemans voua og- 
cupez Taïti! et puis vousadopteg au made le plus impraticable, le moins ap- 
proprié aux difcultés dont vosagens allaient être entourés, celui da _protec-. 
torat. Detoat cela qu’est-ìl nésaltéP Beauconp de sang versé, d'argent dépen- 
sé, et, vous l'indiguez vous-même dans le diseoure de ta cóuronue, les rap-' 
ports les plus délicats, les plus dificites.avrae J'Angleterre, Tai la faute vous : 
appactient tout entière, personne ne vous a conseillé de faire un établisag- 
ment dans l’Oeéanie, et les circonstanees devaient toutes vans en détourner. 


Tous les hommes de bonne foi, ceux qui ne songent pas à apporter le moindre 
obstacteà la marche du cabinet, out été frappés de l’inutililé, de la frivolité” 


de vos conquêtes, de l'argent qeelles.naus voûterajent et dus emberras 
qu’elles nons donneraient avec l'Anglaterre. . 

Cessez donc de parler des ambitions personnelles qui voua attaquent, et 
dont vous ne pouvez prendféiei Pidée que dans vos própres souvenirs, 

Si vous pouviez juger du fond des cceurs et croire à dos sentimensque vous 
semblez ignorer, vous sauriez mieux les intentions qui m’animent etles mo- 
tifsqui m'ont décidé à signaler an pays les embarras que vous lui aviezdon- 
nés. Vous m’aver jeté une sorte de défi ; vonsg-avez cru que je ne vous dirais 
pas ce que je pensuis de votre politique. Eh bien, je vous l'aì ditven toute 
conscience et avdo une profonde eonvietion. En finissant, je le répète, les 
questions si graves que vous croyez ou que vous dites terminées sont encore 
toutes vives ; elles se produirent encore pls d’une fois au sein des chambrea, 
et si elles restent entre vos mains, vous donneront eneore, croyez-moi, de muu- 
vais momeus ; surmontez-les, réussissez, c'est ce que je demande, et permet- 
tez-moi de dire les gros mots : Ce n'est pas votre place que j'ambitionne ; ce 
que Je voudrais, C'est que vous puissiez tirer la France das diffieultás quelle 
vous doit, een 

M. lo mindstredes affaires êtrangères. Comme j'avais Phongúr de le dire . 
tout, à Pheure, j'ajonrneraià un autre moment de ce débat les' détáits dans 
lesquels j'aite dessein d'entrer sur les questions partieulières quo vient de 


rappeler l'honorable préoginant , entre autres , sne celle de Taiti, Je na re- : 


monte à la tribune que pourselvver les dernières paroles de l'honoralle 
préopinant.” _ ” KE A à eee 
Ha dit qe”il ne'faisàït pas acte d'opposition, qu'il ne voulait pes faire d'op- 


‚ Â position, qu’il voterait pour touk ce qui lui paraîtrait bou. Soit. Nous ne de- 
| mandons ici autre chase à personne ‚ nous ne demandons à personne de voter 


pout ee qui lui paraît mauvais „et nous ävons la confiance que tous ceux qui 
vatent pour te gouvernemont,le fout parce qu’ils adhòrent à sesaateset croient 
sa politique bonne, ‚ 5 ; 

C'est sur la question du droit de visite que je vens, rappeler l'attention de 
la chambre; '’houorable préopinaut a-t-il bien pensé.à ce qu'il vient de dire? 
Il désire que cotte question soit définittvement rósolie,.et il vient de vous dire 


$ qu'ilne conanit „qu'il ne-cangoit , qu'il a'imagine aucune autre mesure, au- 
‚ug autre ensemble-de mesures qui sok capable de réprimer la. traite des 


ha Pi ; 
M. lecomte Molé. Je dermande la porole. el 

ML, leministredesaffsires étrangêres: It faudrait done que la France renon- 
cât ou à réprimer Ja traite‚ou à chercher un mode de répression différent de ce- 
lui qui est en vigneur aujourd’hui. Je ne puis sccepter, pour le gouvernement 
du roi, ni potte mon pays, voe sensblabie nécessité. Quand je me suis chargé 
de lanégociation que ie vaan des chambres. nous aindiquge, je m’en-suis 
-ehargé parce que je pensais qu'il était possible de cóntinuer avec la mème 
ardeur, avec lamôme.effenaité, à róprimer da traite, en trogvant, d’sutnos 
moyens d’y réugsir. Gest là te problème à résoudre. Le gouvernement anglais 
vient de consentir à chercher avec nous Ia solution de ce problème. Nous 
eroyons que le système actie de répresaion dela traitea perdu beaucony de 
son efkcacité, ot gu?l est devenu fàeheuz paur les.rapnorts des deux paya; et 
en même temps nous voulons cantinuer à ponrsuivre la traite, à la réprimer 
avec Je môme zòle. Des eommissaires animés de ce-zêle seront chargés d'en 
rachercher les moyens, L'houocebie préopiauut vient de dire que te but que 
nous poursuivons était iinpossible. J’espêre fermgmient yu’ilse trompe, et que 
deus gonvernemens éelairds, pleins d'un bon voutoir réciproque, et ferme- 
ment décidés à persévérer dans la grande euvre qu'ils ont eûtrepriee en coun- 


r EN 









Le Brésil et la république argentine. 


Le bruit ayant couru qne l'envoyé da Brésil à Berlin, Ms; £ 
le vicointe d' Ábrantès, avait regu mission de son gouvernement 


de traiter avec les.cabinets de.Paris et de Londres au sujst.d'n- $ 
ne intervention commune dans la Plata, il est bon de renseigner $ 


le pubiie sur ce qui pent avoir donné lieu à ce bruit, que nous & 


eroyons fondé, ainsi qu'à la nouvelle, au moins prématurèe; 


d'une déclaration de guerre de Buenos-Ayres à la cour de Rio- 5 


Janeiro, 


Le Brésil a des intérêts opposós et divergens dans Ia question 
de la Plata. Depuis longtemps, le gouvernement impérialest 
tenu en êchee par l'insarrection permanente de la province de 4 
Rio-Grande. Or, la guerre actuelle de la Plata prive les insure @ 


gés brósiliens des secours et des róserves qu'ils ne trouvaient 4 


E 


que dans la Banda orientale, puisqrue Rosas, loin de venir en aì- jk 


de à rette révalte, contribuait à l'ètouffer, au contraire, en 
contenant les Farrapillas dans la limite de leur province et les 


empêchant de déborder sur le territoire de la confédération ar- 


gentìine. Done, si la paix se faisait sur la Plata, l'intérêt da 4 


Brésil serait de s'allier avec Buenas-Ayres, dont la politiquea % 
constamment servi Rio-Janeiro dans l'insurrectien de Rio % 
Grande. Mais alors le cabinet actuel du Brésil tombarait par $ 
contre-coup,‚ pour faire place au ministère de Carneiro-Léon, & 
jeune homme dont l'Europe a déjà. pu apprêcier le,talentora--# 
toire et l'habileté palitique : ee. ininistòre s’átait retirá préoi= 4 
sêment parsuited'une dissidence avec la cour sur la question: 


de Ia province insurgée. 


D'un. autre câtà ponrtant, le Brésil, qui désire depuis Jong-: E 


teinps s’'arrondie vers les frontières de la, Banda-Opientale, où & 
ses sujets ont achetà des terrains considérables, dont la. vente ® 


surencherie a proeuré, depuis 1828, des sommes lollas aux 
propriètaires de Mantevideo, le Brósil, disans-mous, a ageuailli 
avec aviditá des propositians faites dernièrgment. à.ce sujet par 
le gouvernement oriental pravisoire, Ces propositions, dont les 
jvurnaux ont déjà parlé il y a deux raais environ, na consiater 
raient à rien moinsqu'à la cessian deg frontièees. de, la: Banda- 
Orientale au Brêgil, à conditien pour celui-pi.d!interyenir oude 


faire intervenir dans la guerre prêsente ontw Besse. Or, le & 


„Brésil, n'êtan4 pasen positiun;ge pouyaie Jutter seul, contre le 
gouvernement argentin, n'ose se dêciarer vuverteimment et mir 
nage lesdeux partis, C'est ainsi que, pour donner à Montavidep 


Vespêrance d'uneintervention, le gouvernement impóésialdou- $ 


ble syn eseadre dans la Plata, et la laisse ensuite dans i’ inaction 


sous pavillon neutre; c'est ainsi que, pour satislaice, aux.iar | 


jonctions pressantes de Buenos-A ypres, il fait samklant de reter 


eorama, le gowgernenr de, Vila Sainterliatherine n'a.pu.êtse 


avarst À, tempe den intentions ssprèes, din. catbinet impótinl, ce lj 


gouverneus.ne, laisse pas, diarrêter. provisoiremont Je gé 

Paz dang le-même temys que les bulletins da Mantosideoannan-. 
caient, le 24 septembre, son entrée. triompbale dans, l.étot. de 
Corrientes. 


N 








Ä 


‚nis prisonnter à Rio le gónáral Paz, qu'on laisse pountent sé: É 
vader ly nuit avec deux, ‚ou, trois,de ses gâdea-deoaamp,. Minis, B 


Ga u'est pas, dn reste, Ia, peewideg: Gaiarguade Brôsit, traise Bj 
avee la Banda-Orientale de saisenpasinn de frontières Déjà, saus E 


 simbip avait entané la. négoeiation ; mais, camme kes. 


de l'empesaur avec Rosas êtaient alpes dans les meilleurs. tap; 


mes, et qua le Brésil n;avait pu même s/ampêsher.de, támeigner 


hantement sa recannaigsance au gouvernent. de Buenos-Ayresijk 


| e-préasden; ministre, Lanznyd impórial,à Montevideo, M. Se-J 


pour sa ferme attitude vis-à-vis des Farrapillasda Rio-Grande, Sj 


M. Carneire- Léon s était. empgessà de désavauer la négaaiateus-À 


Ce ministre recula surtout, e41l enk raisgay, devant, les embarsas 
palitig 


régau | de la part des ótats limitrophes: resse.) 





Affaires de Snisse. 


75, qu nne pareille acquisition da (raatiâres, gursit: tti- | 
rés ( | 


Le dernier numéro de la Gasette d' Etat de Lucerne cone; E 


tèrt Particle suivant, borit d'n tort Beirid“afficiel : ië 


« Nous erdyons pouvoir affiritter d'assez borine source que teal 


grandes puissairces de 1'Europe ont dójà clos les actes touchartf 


la Sútsse, Site régiméht des corps-franos parvient à agiter Ie] 


brandon de la guerre civile dans la patrie, la confödöration: E 





helvótique cessera d'être nne répablique. La divine Providence & 
en sanvant, le8 décembre, le canton de Lucerne d'une san- ® 


glante rèvalution, « próservó de rninela libre confédóratiou. 

Puissent hes gouvernemens cantonaux y ròfléchir et, par Îe 4 
frein qu'ils imposèroht aux révolationnaires, s'afffanéhir de Ja ; 
respansabititó d'vóir eononúru'à Hr ruine de laliberté et de 


id 


góricisement résistó. » 


Vindópendanee helvêtigues, ou de n'y avoir pas du moins asses | 


Sans ‘vouloir juger la portée de cet article, dit la Gasette fj 
Universelle d’ Augsbourg, on ne. peut cependant sö dissimuler ff 


‘que la situation intórienrede ta Suisse fait naitre des gppeéhien, E 


sións, car voiri en deux mots le spectaêle que la confédöratiöh 
offre aujourd'hut, Les cantons catholigues, notamment Lucerg | 
et Fribourg, d'accord avec les cantons primitifs, procèdegt à 3 


en état de guerre. En présence de cet armement des catholi= | 
qres, les radicanx organisént dáns toute la Suisse ve ligde) 


urmêe; des assemblées grandes et petites ont eu Hea à Fraubrud 


une levée en inasse et se döclarenten quelque sorte cux-mòmes $ 


nen, Zofingue, Lausanne, Genève, Anet, etc„et avänt-hier divers 


députés des comités respeatifs se sont rêunisà Langenthal (caf 


ton de Berne), afin de se tonsultèrsut'an plan d'action gönéral4 
On cite comme lespirincipaux ehampionsde la ligue armée, daf: 


‘la Saisse allemande: M, le prófessgur -Snelt,::natit-du duchó de 


Nassau,et dans la Suisse frangafst:-AE, $umestazy' rridical gen 
vois, qui revient à l'instent de Paris; Jamais l'esprit qui anime 


cette liguepopalairenes’est plas clairementmanifestéqu'à l'as* 


‘seniblée d'Anet, visitée par environ 2500 individus (Suîsses » 
‘Francais et Allemands), et où Fon adopta pour mot d'ordre? 
« Nie diète, batonnette!» Les jésuites sont le prêtexte de la rè- 
vakttijn qui se própare actuetlement en Suisse, mais elle a pod 
but véritable le renverseraent dn pacto de 1815 et l'introdudt 
tiou d’un gouvernement fédérgfcentral. ee we 
nnn nn 


Nouvelles d'Espagne 


„ie 


, 5 Madrid, 9 janvier. | 

Au sênat espágnol, dans la séance du 9, la discussion def 
réforme a été interrompue par le vote sur le.prajet de loi p998 
l'abolition de la traite, Le projet est adopté par 76 voix conMé 
une seulement. (Gelle de M. Vallejo. De 


u Le projet relatif aux pensions des familles des oficiers tués à 
Hesoa est velé:à lainanimité. ee 
„k'artiele 28-du projet de:róforme est adopté après quelques 
dèhatset la séance est levée après le vote favorable du sènat 
dUsqt'auxarticles Zet 43. Di 
A ta chambre des dóputós, la discussion a continuö le 9 sur 


ë Wrojet de’ dotation di culte et du clergé. M. Péria Aguayoa |. 


Wrtinó te distgurs qu'il ávait commence dans Îa séance de la 
Ville, Le'mînistre des finances a répondu à cet orateur, ila sou- 
tenu que : « le clergé espagnol doit être certair des intentions,&t 
8 Vies qui animent le gouvernement et les cortès, en ce qai 
toülche la-dotation : le projet soumis aux déhibêrations du con- 
er äitrera, d'une manière plus efficace et plus positive que 
eit H'avaït eu liea encore, l'attention du culte et du elergé. Le 
€0a fertlemont dans son projet ne fonde aucune contribution 
Uaivelle, il propose seulement d’appliqner aux besoins du cler- 
8 cehitlirte' prestation et pour couvrir le déficit il veut passer 
Wik oetttrát avec la banque. Ce sont là des ressources positives. 
d'safrabiiró de la banque est au-dessns de toute iusinuation 
„heuse, 
€s morhens plus critiques la banque a su fournir des fonds 
portáns que ceux qu'il faudraît avancer au gouverne- 
dur. le culte et le clergé, et sì le contrat avec la banque 
Won ween sait pas, le göuvérnement aurait encore à sa disposi- 
„Tord bülrdá ressources et le clergë ne pâtirait pas.» Le ministre 
Sonett dri‘ deiaandant à la chambre de repousser l'opinion 
Pariteunröre ih sant 
Ja traite dès: högires ; il est erivòyé Aüs'bureduk | 
Ute copraîgsion. La séance est levóe.- En 
= Ee Bruit oort à Madrid que le gouvernement espagnol a 
teliré an baron de Maer -le commandement de la Catalogne, 
ayant appris que le baren pensait à se déclarer indépendant de 
la Principautá deGatrlpgne ; le góneral Manuel de la Concha, 
eSL appelé au commandement de la Catalogne. ll y doit amener 
® général Cotonér en qualité de commandant en second, et M. 


lepert, sun beau-frère,-ngmwmê chef politique de Barcelone. 


ús 
nd 
Yré <t 


Bourse de Madrid du 9 janvier. 
eo: ce. 30fauc., 313 à 60 jours. —5 p.c. 23 au c., 232 à 


Ì Er que la sáangedes cortés du 8,(dont nous avons donnò hier 


‚Fésumé, à offert de plus remarquable,) est la prêsentation 
te, par le ministre des finances, de budget pour 1845. Ce docu- 
Nous avonne netdankdengsehign de, Â9 millions.de ròaux. 

Avouoné fu’ ar résultat aussi-extraórdinaire nous parait 
Ptdbuste: Verdt-du reste quelques observafigús aaxiqyuel- 
He us prämiser examen des chifires de M, Kon: 





















MAES Ida Get di, ziek 
gee cootrikutiaas gien prapasedtótablir, 
roi; Ì unpôt foncier, l'impôt mobilier et les droits 
istvement à l'égard des hypothèques, qui sunt évaluées 

loasde rbaux et forment, avec: la somme 
tes; ún total pour l'impôt direct de 408 
tobie, qu'il est beaucuup plus fa- 
nede recouvrer en caisse, surtout 
gne, où il u'dxisteaucun travail sta- 






able sur le papier q 
dans un pays comme \’Espa 
ee ni gagemdeal. : 
$° Dans evaluation des produits, il ya des sommes qui pa- 
demat.au moins fact problématiques, entreautres les produits 
„es dounnes, portósà 120 millions de réaux et qui, sous l'em- 
„ Pire des tarifslactuels, ne serdnt pda ati-dessas de 90 millions ; 
toux des tobges q'on pùrte à 135 millions et qui, suivant les 
Meilleurs valeuls, ne doivent-produire gue 80 à 90 millions, 


“” D'apròs la correspondanen-particuliere du. Phare des Pyré- 


os, il parait que la chambre: aurait aceneilli avec. naa.{roi- 
“in r margúge lalecture de ces pièces. La création de nouveaux 
aen aurum sartant rè; squelgee peu d'alarme parmi les 
Ee putós de da Catalogns, d Baléares, de Valence, del’ Aragon 
‚rde la Navarre, qai craignentquel'introduction dans leurs 
{5 Provinces d'impÔts nouveaux et plus leards, „en.remplacement 
‚Canx auxquels on est hakituâ depnis-des.sideles, ne jotte le 
Mépomtentement et Ja perturbation partai Jes bj ulatsons. É 
is la Paro) 


no 


& 


en, 





a 


5 N Chambres. francaises. RC 
&la'fin de la séance de la chambre des pairs du 14 janvier, 
de comte Pelet (de la Lozère) a engagê Ia discussion sur l'é- 
ai, jdedhiijhe et blämé les mesures prises par le ministre 
B Ares AE ber on f : ne gene 
Y 8 adressé également des interpellations à M. le ministre de 
alkeerieur sur \'affaire relative an conseil municipal d’ Angers. 
18 prBsident da conseil, ministre de la guerreet M. le mi- 
L'insôriear.sèfuient péremptoirement, chacun en ce 


le toncerne, les griefs articulés contre leurs administrations 
pectives. . - 










es s ont pris part à ce débat. : 
le Vansilasbanos Ji 15 janvier, M. de Buissy prend la parole sur 
eat nRT Bdresse, «La comunission, dit-il,est composée de 5 mi- 
aai La @ptmission parle de la praspérité du eommeree 
De - FP Indastrie…La prospêritó-est grande, mais elle n'est 
SI graade qu'etle peut le paraitre. La marine magchande 
st Secröjssanoë continuelle. Á quoi attribùer cette döcrois- 
'à U'weficacitò des protegtians ministèrielles.» … 
Böurjeing detaande la parole.) EEN 
ers anhäes tout ce qn'a fait le pouvoir est sus- 
tout ee qu’a fait le pays est suspect au pouvoir.» 









Meot'an paidgt tout ee qu's 
rdsavoir parló de Ia. Marinesmarchande, H. de Boisay pas- 


Dn 


as 
ir 4 
Res & 


at: NIG: Sd qua le poaroie se. mêfie de la gar- 
eN tionale et qu'il.sôpaze lesintápêts-de V'armóe de geux de 

pp cerde nationale, M, de Baissy.aa fâlicite de caqu'il.y a depuis 
“SNer un nouvel enrôlé dans les rangs del’ opposition. 


dix - olé interromptet dit qW'ila toujours été le même depuis 
ans: Son es Dn 


“s25À la garde antiengtù. $hd 
lane 


. ä. de Boissy répond qu'il s'est antls aolnt aaan espoir ä'a- 
Bergers si M, Molé ne l’a pas campris,c'est qu'il apar- 
PE WeBâssièreà vorarque que M-de Beisóy “oublie -de parler 


1 Ter pateegraptee gti st on ige. > 


































dejlf: Aguayo. Le sénat en voie le prgierdalaiens 
ur iumter 


% rebonzigra que lagomma destinéeÂ la caissed’amor- 
toûtadpled suffisante- peur payer tes intórêts de putations de, nes aid#órsairds. Et ee qu'il y a de plus beau ‚en 
el made de 8 | toút cedi, cedut juürtifie le mieux nos actes, c'est la sanction 
[idfte hous Hadtement donnóe l’ Angleterre, La conduite de la 
[Fräneeenvers | Angleterre a été pleine d’indépendance et celle 
















j qui; survant ce que nòus avons rapporté, 4 


Le but que se propose M. de Boïssy, c'est d'amener à la tri- 
bune M. le ministre dela marine, car l'année dernière il a 
donné quelques assurances qu'il n'a pas réalisées.Il-y a défiance 
réciprogue éntrele:pays ét le pouvoir, et cette dêfiance va si 
loin qu'elle atteint même la littérature. L'honorable orateurse 
propose de signaler tous'les abus qu'il eroit reconnaître. 


et nos ambassadeurs, je m'en vais les défendre. L'honorable 
orateur cherche à prouver que jamais l'honneur national n'a êtò 
mieux dèfendu qu'aujourd’hui. Dire Ie contraire, c'est une ca- 
lumnie, et grâce à Dieu, la calomnie n'est pas possible ici, elle 
vient se briser contre tous les faits qui nous ont illustrès depuis 
1830.» 

„En rèsumé, M. de Bourgoing réfate victorieusement les ar- 
gumens del’ honorable M, de Boissy. Il proteste, au nom de tous 
ses collègues contre les imputations de M. de Boissy. 

M, de Boìssy demande la parole pour un fait personnel. 

_M. de Tubières dit que l'honorable préopinant a pris la dé- 
fense des agens diplomatiques da pouvoir, mais qu'il s'est 
trompé, parce qu’ils.n'étaient pasen cause. _ 

_M. de Boissy termine, Le ler$ est adopté. 

On procède à la discussion du 2° $ 
M. le prince de la Moskowa monte à latribune et parle da 
traité de Tanger. Il derande des éolaircissemens de la part du 
ministère. NE: 
A propos de l'art. 4, il parle de la mise hors la loi nee 
Kader. ll demande ge, que. sienifiodaas un pays non civilisé, 
l'exprössion de mise Gors Ta oi, car” “Reidue, ls loi n'a au- 
cune portée. Si cela signifie la mise hors la loi religieuse, cela 
est difforent. De toute fagon, quelle que soit la signification de 
cette expression, elle ne saurait porter.aucun préjudice à la si- 
tuation ultétieure d'Abd-el-Kader. 
L'orateur passe ensuite aux stipulations concernant |'indem- 
nité; il cherche à prouver qu'elles sont tout-à-fait insuffisantes. 

«Quand il est notoire que pas une des clauses n'a été exécutée, 
eumment se fait-il que le ministère se fèlicite de la conclusion 
de l'affaïre de Marac? Pourquoi le ministère a-t-il fait avorter 


|une campagne aussi britlamnent commencée? c'est que l’ An- 


gleterre l'a voulu ainsi. » 
ministres). 

L'orateur parledes sacrifices que la France a faits vis-à-vis 
du Maroc, de Tahiti et dans la question du droit de visite! > 

M. Guizot a la parole : Je commence par écarter de ce débat 
les dernières paroles del’ honorable préopinant. Nous avons faît 
la guerre à un état voisin malgré les apprêkensions de l'An- 
gleterre, nous avons attaquê vis-à-vis Gibraltar la place même 
qui lui portait le plus d'ombrage. Nous avons fait plus; en 
face des vaisseaux anglais qdi suivaïënt nos opörattous, noús. 
avons bombardé le port Ie plas importánt du Maroc. C'est là: 
le plus éclatant dérfénti que mous ‘ayons pa donner suc fine” 


(Bruyantes döndgations sur le banc des 


del’ Angleterre a été pleine de loyautó et de magnanimité. M. 
le ministre entre ensuite dans le fond de la question. II re- 
ponsse les attaques de \’honorable préopinant qui, comme 
toute Fopposition, a oublié une seule: cliose, la position de la 
France en Algêrie. Me a ae Ee 
‚Nous voulous la domination complète de la France en Algé- 
rie ‚. maïé nous vóulóns lè stat quo autodr de F'Älgérie , nous 
ne voalòns atcun ínjaste empiêteniènt poúréviter tous noù- 
veaux frais de conquête. Savez-vous pourquot la prise de pos- 
sessian de |’ Algérie n'a suscité aucune complication Enropéen- 
ne! C'est pârce que la révofation de 1830 a éclaté. La posses- 
sion de l'Algórie est complötement acceptée par l'Europe. 
Nous avons des alliësen Algérie, continue M. le ministre; 
d’un ‘oôté le bey de Tunis, de l'autre, l'empereur de Marvc; 
‘oug avons róussi à l'est, auprès du bey de Tunis, pourquoi’ 


n'gvons-hous pas aussi bien réussi auprès de l'empereur de | 


Máröe? A eause d’Abd-el.Kader!: 

Etcela parce que cet ennemi de la France s'adressait au fa- 
natisme des tribus et à lear haine pour le nom frangais. L'esprit 
de suite dans la politique, est la pfinoipale condition de notre 
politique, et nous nous honorons d'avoir suivi cette politique; 
vous aflez vous en convatncre par le récit bien simple des faits 
quid soné passés au Maroc. (Bravos sar les banes ministêriels. ) 

‚A A heures passèes, M. Guizot parlait encore. 


| vwPresse, perlant de la séance da 14, à la chambre des 


pete Ptreuve qu'il est vraiment inconcevable que la discussion 
KeoMre eÔt” com be dans la confusion et Fe découst; Les orateurs, 


‘dit ce Jourdär gai: se succèdent à lá tribune, passent d'un 
sujet à un Antré, darts:s’arrêter à aucun. Un tel mode de döli- 
bêration est aussl fatigant: ‘qu’inefficace. Croirait<ón gu'aa- 
jeurd’hui il n'ait pas éfG dit ait seultot dee questièns souievbes: 
hier, et auxquelles s'attacha dè pr®förenèòe t'attention gênéra- 
le? M. de Montalembert a terminé,le'discours qu'il avaitretins: 
mencé sur la question religieuse. Af, le brad eg seh, Stat te 
zère) a parló du licenciement de l'école polytechniquë, péfts du 
conflit qui se perpêtue entré le’ taire d' Angers et le conseil 
manicipal. M. le garde-des-steait à répondu à M. de Monta- 
lembert; M. te président dú conseil et M. Ie ministre de \inté- 
riéúí ónt réponda à M. Pelet (de lt Lozère), et voilà toute la 
‘söänee. Assaróiment , les qaestions traitées aujourd’ hui ontleur- 
vûrportance ; mais il nùùs semble qua vant de les aborder, il ede” 
êté bon dé vider celles qrí avaiënt été tout d'abord entamôes. 
Une ‘fois Îa-politiqne ettérieurediseutée, on autäit pu passer 
à la politique intérieure , et les discours que nous avons enten- 
dus aujottrd'hui auraient alors été bien placôs. Mais s’il dé- 
peîtê de chaque orateur d'öntraîner le débat partout où cela lui: 
‘eorrvient ; sì Fon doit mêler toutes les guestions:, tes quitter, 
Jes reprendre, pour Ies abandonner encore, en un mot, pro-: 


publique se lassera bien vite de chercher dans un pareil chaos 
lesenseignemens qu'elle a droit d'attendre de nos assemblées 
‘délibérantes, 
Chambres belges. 
(Comité seoret-à la chambre des représentans.)} 
On lit dans l'Indépendance Belge, au sujet du comité seeret: 
| 4 eu liet avané-hief à 
Ia chambre des représentans de Belgiqae : Oe 
_«D'aprês ce qe nous apprenons, c'est M. le ministre des fe 


M, de Bourgoing répond: «M. de Boissy a attequê nos consuls | 





cédér comme vn l'a fait dâns cette seconde stance, l'opinion”, 


nancesquia pris la parole an nom du gouvernement. H. Mer 
cier à commeneó par donner lecture des demandes faites à la: 
Prussé, tendant à obtenir l'importation des ferset des fontès 

ar la Meuse et le Rhin, au taux des droits établis par V'article 
19 du traité du lerseptembre, aux conditions suïvantés: «Cer- 
 tificats d'origine 'à dólivrer par la commune ; ex péditien sans 

rompre charge, et cerliftcats de sortie du pays.» 

Le commissaire prussien avait- promis dappuyer vet artiëtù 
additionnel et avait ajouté qu'il croyait que son gowvérnetieát 
y adhèrerait. zl 4 es: 

M. Mercier a communiqué ensnite une dépêcha da ministre 
des finances de Prusse du 16 décembre, remise le 2 a goavei = 
nement belge. Dans cette dépêche, M. Flottwell döclare que 
Varticle 19 est forel, qu'il s'applique seulement avx irnporta-. 
tions à faire par la frontière de terre, tandis que par la demande 
du gouvernement belge il faut traverser le territoire des Pays- 
Bas. Le ministre de Prusse dit que cependant il n'est pas con- 
traire à la demande formée par la Belgiqae, mais qu'il faat- 
ladhésion de tous les êtats da Zolleerein.: 

Ilya qaelquesjours, M. Helmentag est revenu à Bruxelles. 
Le 13, on a clos le procès- verbal des dispositions à prendre pour 
exécution du traitó. Ila été donné leeture de ce procès-ver- 
bal et d'une lettrede M. le baron d' Arnim, datée également de 
13, et où ilest dit que la Prusse consent à la demande de la Bel- 
gique et fera tousses efforts pour y faire adhérer Fos autres ôtats 
de \’Union. 

M. Mercier a terminé, dit-on, en dóclarant qu'on fera impri- 
mer la note da minjgtrede Prussedu 13 janvier et le procès- 
verbal da même jour. ne en ee 

M. Lebeaa a prisla parole après ces communications poar 
fèliciter. d'apord: le ministère et. le: pays des chances qu’ils ont 
de voir aplanir les difficultés sonlevêes.par l'article 19, mais it 
a fait obaarvet vuadiidk que c'est à la chambre qu'on doit ca 
succôs, car le ministère avait tout compromis par la rédactien 
choisie pour le traité. Le projet préparé au ministère des af- 
faìres-ölrangères comprenait la Meuse et Fe Rhin parmi les 
voies d'importation ; c'est M, le ministre de Y'intérieur quitesa 
retranchées. En outre les ministres se sont efforcäs, dans la 
section centrale , derestreindre l'impertation à ta voie de ter- 
fre ; le rapport de M. de Becker en fournit la preuve „ bar on y 

voit avec quel dédain on parlait du débouché vers ja West- 
phalie, qu’on peut servir plas économiguement par Te Rhin 
‚que par le cheruin de fer. … ji 
‚ __Depuis lors.on a dit à la Prusse qu'il y avait eu erreur, teadis 
‚que la chambre doit avoir la conviction qu’il y & eu ‘fartsse ap= 

préciation des choses de la part de M. le ministre de F'intérieux. 
i Le gouvernement prussien consent néanmoins à sottir de minis- 
‚tère.derla triste position où il s'est placó; mais ine faudrait pas 
être surpris si l'on apprenait plas tatd, après les étectigns, qu’ - 
une: neù Höeboncessionca óté faite, omme on emu fait uae: en 













secret àla Hollande Er Sos B 
M. le ministre des finances aurait répondu que la Presse: ne 
faisait pas une aumÔne, mais faisait droit à une röckemafion 
| équitable, parcequ'il y avait eu erreur de faitet de calcul; que 
dans aucun conseil des ministres on n'a agítéla question de 
l'exportation par la Mease et le Rhin; que podr sa part du'en a 
jamais eu'connaissance; qu'on n'a jaueie discuté que le projde 
da ministre de l'intôriear. 
…M Mercier a.afâirmá de la manière la.plus formele qu'il n'y 
a acune.compensatton convenue ni demandée. 
„MAL les-ministreg. des affaires ótrangères et de l'intérieur ont 
ensuite pris la parole, le prernier, pour déelarer aussi qao Ja 
première rèdaction n'a pas êté soumise au conseil ; Ja second, 
poar avouer qu'il ne eroyait pas;la voie du Rhin necessaire ; c& 
dernier a Ginis |'espoir que toutes les puissances da Zallweretn 
adhèreront à l’opinieg de la Prusse. sta oe Wons 
M. Dumortier a fait ressortir que dans tout cela il y avait en 
mauvaise négociation, ce qui prouve qu'il serait oonvenable de. 
discuter les traités avant leur ratificatión. Ee 


M. Devaux a demandéqn'il yeùt une discussion publique, 
puisque dés pièces doivent être imprimêes. 
|__M. de Theux a pris acte de la déclaration qu'aacune compeis- 
! sation n'est stipdlée. 

M, d’Huarta dit que le comité secret est prématuró, dós Tors 
qu'il n'y aura rien de dèfinitif qu'apròs les adhésions de dix- 
huit autres Etats, et il pense que le gouvernement a eu tort de 
promettre l’ impression des pièces. 

M. le ministre des finances aurait dit alors que s'il avait fait 
des communications, c'ètait. peur prévenir des interpellations, 
en ajoutant qu'il serait en effet plus sage de ne rien publier,. 

‚M. Verhaegen a relevé, àce qu'il paraît, cette étrange con- 
duite du ministère, qui offre l'impression des pièces et se rè- 
trácte, d'où il eonclutqu'il n'y a plusde ponsen on dee 
eeux qui le représèntent nesäventcequ’ifsfont. NE 
Quelqnes observations ont été encore éeliangóes; stumie enfin 
il est déeidé qu'ihy aura asjourd’hui (16), à une heure,-santis 
„noation du somitò secret,» neden ate de 
Nouvelles et faits divers. 


On a recu des nouvelles de Lisbonne, du 8, par le stea- 
mer Pacha, de la compagnie orientale et péninsulaire, Les cham- 
bres ont été ouvertes le 2 courant par un commissaire royal; 
la reine n’áyant pu-paraîtreelle-même dans cette occasion 
solennelle à cause de son êtat très-avanoë de grossesse, ML. Gór- 
joo Henriquez, l'ancien prèsident, a été réêlu, et sop ólestien a 
recu Îa sanction voyalë. Les sêances pröliminaires âtogt copsa- 
crêés à des matières de forme, à des nominationgdS.-domites, 
etc., etc. „les débats n'ont pas encore commeneé 
“que la ministre des finances présentera ingess 
‚get sianxieusement attendu, et qui offre, Ùj 
de 40:mmus: nst labs 

Il est visible que le gouvernemegt-e8 









pagrol craint que les 


partisans d’ Espartero. né fusseeit sfPapst é én Espagne, de quel- 
que point derla:fremtière portughises-Ce-sont là des appréhen- 
siotis sans fondensent, caries gsoht en tròs- petit nombre, 


et-enedre’ sunt-iks gufioterieutdndeveillès par le gouvernement 
portugais. ‘On: di depemeisiei jeun cordon do troupesespa- 
guoles s'éténd van demottient le long de la frontière et que 
: 3;000-komames: soupifteivós tout récemment à Äyamonte, sur la 
rivière Guadiana- qui sépare l’ Algarve et V' Andalousie. - 

ĳ Nótisdvord: ditqte !' Univers religieus niait l'existence 
det Lettre éncyêliqne adressèe au primat d’Irlande par la con- 


grógation de la propagande de Rorng. Aujourd'hui nous trou- 
vons dana les journaux anglais le texte latin entier de cette let- 

tre, du15 octobre 1844, dans laquelle le Souverain-Pontife 
blâme avec foree la part que prend leclergé dansles affaires 
polisiques et sécnlières, et recommande lobóissanceau pou- 
voir temporel pour tout ee qui concerne les affajres civiles. Le 
démanti.de.l Univers religieus peut done être regardé comme 
ayant besoin de confirmation. _ À lak en 

Les feunilles anglaises nous apportent aujourd'hui une let- 
treadsessbe par Mgr. Crolly, primat catholique d'Irlande, à M. 
O' Consrelt, Il en rèsulte que le prófet de ta Propagande a adres- 

zb à ee prélat une lettre pour |'engager à user de son influence 
afin d'empêcher les ecclósiastiques irlandais dese livrer à des 
sranilestations incompatiblesavec leur ministère. M. O'Connell 
avait révoguê en dontel'existence de ce doenment ; c'est pour 
le faire revenir de san erreur qae Mgr. Crolly a dû lui adresser 
cette communication. 

Mgr. Crolly dit aassi, dans sa lettre, quelqnes mots da con- 
cordat que l'on prètend se négocier à Rome entre le Saint-Sié- 
ge et le gouvernement anglais. Le prêlat n'en sait rien qne 
par Ja ramear publique ; il regarde comme faux tous les bruits 

Von a répandus à ce sujet. Cependant, s'il arrivait que la 
nätvelle fàt exacte, il ferait tout ce qui esten son pouvoir 
pour empêcher les nêgoeriationsdese terminer conformément 
aux veux de |’ Angleterre. 


"ebes joúrnaax anglaisdu-13 publient la fin de la lettre de 
M.0'Cönnell-contre le beqüests act (bill des donations). Outre 
les 8 objectians qite nous avons résumées il ya quelques jours, le 
libérateur'en présente encore 14, ce qni- forme un total de 22, 
et“if prömet une seconde lettre! Les 22 objections peuvent 
d'aïflears être aisèment ramenées aux tfois principales qtee nous 
AVons analyses, car la prolixité de M. O'Connell est passée 
éri proverbe. … ed OA RE en 


_, — Le sénat de la Caroline du Sud a adopté plusieurs résolu- 
{ons- contre l'abolition de l'esclavage, et. pour déclarer qu'il 
n'entend pas qne la législatnre fédérale s'acenpede rógler cet- 
te question d’une fagon, impêrative pour les divers états. 

… On éarit de Constantinople : Eep Ae Ns 
Halil pacha a demandé â la Porte s'il devait employer 
ta force contre les chrêtiens dans le Liban pour les livrer aux 
Druses, ou s’il devait les placer sous la juridiction immèdiate 
da pacha de Saïda comme ils lo desirent. Ge rapport de Halil 
pacha sera soumis au divan. Lepacha aen attendant, orcupé 
Deir-el-Kaner avec 2,500 hommes. Les Druses sont divisés eux- 
mêmes en deux partis, les Dschimblattis et les Yesbegis. On sait 
que In Porte a mis pour condition que tous tes émirs et seheiks 
drases qui acceptent un fief à hail (Mnkata) dans les distriets 
wixtes, doivent être co-garans de la somme de 3,500 bourses 
qui a êtó reconnne aux chrêtiens, ce qui expliqúe le refus 
constant d'aroepter ces Makeatas. + tr reet. 
… On ensen geel’ armas: Waague quù est portée à 150,000 hom- 
; biete, qu it.niegxiste réellement qe 100,000 hommes sous 
les aries; sera aûgmentée jusqu'à 200,000. La dette publique 
lèlôveià 140 millions de piastres, dont. 60 millions.en sehims, 
obligations d'êtat. en eirenlation et 89 millioas que de trósor 
publicdeit an sultan pour sa liste civile, (Gaz. d'.dugsb.) 
“f: Engelhart qui est chargé par le gouvernement frangais 
de se rendre à Berlin pour suivre les négoeiations relatives au 
bruit: Bes commerce avec le Zollverein, doit s'arrêter une qnin- 
SÂiRE AE jours en Alsace, afin -de se concerter avee les chambres 
dE Gemienerce et:les principnax négocians et fabricans de cette 
Powîhise suthèd euncessierns qui peu ventêtre faites. raisonnable- 
tiient & PÀ Memegtsepoar In déterminer à-conelure de traité. Le 
ministre de France à Berlin a été invité par son gouvernement à 
prêtef á” ML. Engelhutr, deconcours de-son expórienee; 
“eerLa'Sodiëte des Missiönnaires de Londrës a regu une ró- 
onse.de S. M. Louis-Philippe, àu Mômoire prösentó par une 
dòpatation de ce corps, parir prier S. M. de rétablir Ìa reine 
Pojnaré gur eon trÂné à Taïti, ef de rendre aux missiónnaires les 
priviléges dont-ile yidissaient avant l'arrivóe de Ta flotte fran- 
vride répniae des direetenrs.de la Sociêté à été convoqrièe 
le 13, ans fe | | prebdre connaissarice de cettécommariica- 
tor Pati dúra &l Prôbalilemeint réndue abligiie lé lendémait 
on EN GEER CEO PTP NAN TENTEN pn Iq 3e Se CAA: 
— On éerit de Florence, 2 janvier: a U 

SALR Mare la.duchesse de Berry est arriede ici avant-hier 

enwisitd anprös de son auguste scenr, Mime la grande-duchesse 


régnänte. 
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_ rz,badaehesse de Mecklenbourg-Strelitz (ôlle de S. A.R. le 
due dels Fridge) et accouchée, le 13 dans la matinée, d’ un fils 
qui est mort presqne-aassitôt après sa naissance. 

"clie Morning Hiveld, journal.de Londres, publie un tableau 
côhtipantif de le:mtofdine.des produits de donanes, pour les 
deux années qui ont prêcèdé la mise en vigueur du nouveau 
tarif et paur les deux annêeaqui l'ont suivie. Voici les princi- 
paux chiffres de ce tableau : 


E] 


‘Bens enuéon prégd Penn amnse 8 ai 
dant le darif. °° Pon lei. 
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“20 rn 
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Mathbrds premières ponr les 
-ectitqehelinbies,: : 2 195,0801. st» 1, 41484 
Astieten Uptime: manufac- en 


“Tst, 






Ero IVER, onser 1,051,229 651,488 

zap ot eN Eeend eriba A Een: 

ot ledlrân,:='t: —  479,570- _— -475,525 

vn desta, 18,687,617 … 20,076,842 

oen" äppiPt pers Pöpre za EE S 

Beret vree Desna gen ee 4 

een pitres ci-dessfs;:ac 293,998 - 102,190 

rige: d in pt à me ande 
Totanx. 22,6837,494 _22,720,886 
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mo Raselisone dans la Démogratie pdciffgug; *5 
-reQatrel'affaire Ronge, et les querelles, veligienses de.Saisse 
qer'oven pent, teujoars la najeure partie ‚des: journaux, alle- 
tpands,wesdermiiens disdutent avec nne-chaleer peu ordinaire 
suf an-discoure. antiechrétien prononce à FUniverdiuë de Tu- 
bingen par.un distigile:de Hêgel, le professeur Kischer, qui 
vient d'être. veh: intembre du Sûnnt, Le discours en question 
commence par ces pdròbes.: ‚+! EE 
« Messieurs, je crois n'ayoir plus besoin de combattre le 
„vieux: préjugé, da l'immostalite indipiduelle de Fhomme: 
» Cette absurde erreur est loin derrière nous, et bonne pour les 





2 comme des procédes |es plus arbitraires. 


» croquemitaines philosophiques, les tartuffes politiques et. les 
e chrèêtiens hypocrites.» … . 

« Les étndians de Tubingen ont donné an. professeurs hégé- 
lien une sérénade aux flambeaux. M. Bischer est lami dusfa= 


meux Strauss, l'auteur de la Vie de Jésus. » 


et Belles-Lettres de Bruxelle sa entènda la lecture d’ ane note cu- 
| rieuse de M. Gachard sur les commentaires ou mémoires écrits 
par Charles-Qnint. Après avoir établi, d'après des témoignages 
irrécusables, que ce princea réellement écrit des commentaires, 
vers l'an 1550, sur les êvêneniens principaux de son épaqae, ê- 
vónemens auxquels il prit une si large part ; après avoir prou-” 
vé en outre que Guillaume de Mate ou Malinceus, fat chargé par 
l'empereur de traduire ces cominentaires du frangaisen latin, 
M.Gachard arrive à cette conclusion fâcheuse que tout espoir de 
retrouver ces précieux doenmens est perdu, attendu que selon 
toute probabilité ils ont êté détruits par Malinens lui-même, 
sur Fordre de l'empereur, vers |’ épaque de son abdication. 
Dans cette même note, M. Gachard promet de publier des ren- 
seignemens pleins d'intèrét relatifs aa sójour de Charles Quint 
dans l'abbaye deYuste ou deSt- Juste, séjour sur lequel les meil - 
leurs historiens ont fait ithprimer beaucoup de fables. Ces ren- 
seignemens ne seront pas l'un des frúits les moins curieux que 
M „Gachard anra recpeilfîs de sun voyage en Espagne. 
5 . ‘ oel ff (36 Te ij be dt 
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PIÈCES CONEERNANT:ELA QUESTION DE TAÏTI. 


(Suite. — Woïir le journal d’ hier.) 
_t… Ne 10. — Le côhnte de Jarnac à M. Guizot, 
Ee i Londres, 10 août 1844. 

‚ Monsieur le ministre, dake: 

J'ai revu plusieurs fois;depuis quelques jours, lord Aberdeen 
an sir Robert Peel. L'un et l'autre m'ont parlóé, dans les termes 
les plus formels, de l'impertance qu'ils attachent aux derniers 
événemens de Tahiti. [ls m'ont vivetnent pressé tous deux de 
réclamer au plustôtdeV; Exc. quelques communications qui 
leur fassent connaître les vites du gouvernement du roi, sur les 
difficultés nouvelles, et‚qui puissent calmer l'effervescence 
qu'elles ont soulevée dans tont le pays. Le principal secrêtaire- 
| d'état continue à dóplorer profondêment des événemens.qni , 
contrairement aun-voeu si éminent des deux gonvernemens, 
| viennent placer ainsi en conflit honneur de la Grande-Breta- 
gne et de la France, Mais, fidèle au principe que, dès notre pre- 
mier entretien, il a exposé dans le langage le plas amical, il per- 
siste à m'assurer qn'il vent s'en remettre à la justice et à la 
loyauté du gouvernement du roi pour toute proposition d'ac- 
epmmgdement, persnadé que le simple examen des faits établira 
plringment le, carectêre ‚juste et lógitiine des réclamations de 
V'Angleterre. Ainsì ancune mesure de satisfaction ou de répara- 
tion à prendre par le gouvernement, du roi n'a encore été for- 
 mulée par lord Aberdeen, ou ne sera indiqaée par-lord Cowley. 
Le principal secrötaire d' état s'est borné jusqu'ici à reproduire 


pour réfater les acensations êlevées contre lui, et à me témoi- 
gner le désir de connaître sur ce point l'opinion de V. Eze. 
Malgrè cette réserve de lord Aberdeen et la moderation de son 
langage, toujours plein de bienveillance pour la France et 
d'amitië pour V. Exc., j= erois remarquer que le désaveu for- 
mel, sinon le rappel d'un-de nas agens de Tahiti, ou quelque 
mesnre an moins équivalente, Ini paraît au fond pleinement due 
àl’honneur de |'Angleterre; Cette impression est évideriment 
celle du publie autant que cetle de la presse. 

Lest incuntestable , toutefois , monsieur le ministre, que les 
premières opinions de la portion la plus éelairée da payset du 
gouvernement anglais lai-mème,se sont insensiblement rectifiées 
depuis le jour où j'ai eu d'abard V' honneur de les signaler. à V. 
Ex. Je craindrais d'abuser de ses oromens en lui rendant eumpte 
 aver plus de dêtails de mes langs entretiens avec lord Aberdeen; 
mais elle peut être assure qaeje n'ai négligé aucun argument 
ou aucun effort pour contribuer à ce résultat. Déjà je suis hen- 
reux de voir que l'on n'insiste plas à Londres sar le caractère 
officiel de M. Pritchard à Tahiti, lors de son arrestation , et que 
l'on ne conteste plus guère, en thòse générale, notredroit d'ex- 
 pulsion quej’avais revendiqué dès l'origine comme inhêrent au 
régime et consacrè par la pratique de tout établissement colo- 
nial. Je ne désespêre même plus d'amener le gouvernement an- 
glais à regonnaître qu’au fond toute la question est dans la con- 


comme je ne cesse de le répéter ici, que, sauf certaines formes et, 
certains procóds, sur lesqaels, en attendant de plus asgdes.in-: 

formations, j'avais, dès le principe, refnsé la,disorission., et 
Gitaar. auxquels V. Exo. m'a fait depuis egnnaïtresan. regret et 
sa désapprobation,, la. megnge prise contre:M.Pritdhard, dans: 


son ensemble, pourrait être plejuement justifiëe, si sa compli- | 


‘cité „dirpcte. et petente arse-fiuserrection êtait prouvée. Aussi 
V‚ Exe. comprendra-t-elle facilement le prix que j'attacherais à 
‘Ötreinformóau plas tôt de faits clairement établis contre lui, ou 
‘qui-laïseraient imputés avee-quelque fandement. Je n'ai pas à 
dire, monsieur le ministre, qne tant d'attaqnes banales ou óvi- 
demment exagérées de natre presse contre M. Pritchard „ ne 


| sont iei d'aucun seconrs et ne sauraien! constitngr un argument 


‘sérieux auprès da principal gecrêtaire d' état, qui persiste à le 
considérer comme, victime. des accusafiens les plus injustes , 
_ Je:dois encore ajouter ici que, d'après quelques paroles de 
lord Aberdeen, dans notre dernier entretien, j'ai cru remar- 
qner chez lai la pensée qu’une compensation póécuniaire, al-” 
loude à Ml, Pritchard, pourrait être accueillie par le gouver- 
nement, anglais et contribuer essentielfement à l'accommode-. 
ment du diffêrend, Avant de connaître quelle serait, l'opinian 
de Votre Exrellenee sur une mesure pareille, j'ai dû éviter 
d'engager à ce sujet aucnne converaation, même pour obtenir 
des éclaircissemens que j'aurais voulu lui transmettre dès au- 
jourd’hui; maís je ne creie pas me trbinper en soumettant à 
Vappréciation de VE. cette iupression nonvelle qui m'a para 
‚se manìfester chez le priacipal gecrêtaire-d’ état. 

Je regrettedetrouver, monsieur le ministre, que.la sollici- 
‚tude continuelle de lord Aberdeen sur la conséquenae de ces 
„derniers érénemensde Tahiti, est tonjours très- vivgment par- 

tage par le public, et il m'est facile de voir autour de moi à 


— Dans la séance du 11 janvier, 1’ Académie royale des Sciences 
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inenées ont été la première cause. 8 
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parfois fa ‚première pensée da retour de M. Pritchard à Tahiti 


duite réellede M. Pritchard, Il n'est pasdoutenx , en effet „‚}: 


quel point le principal secrétaire-d'átat doit être pressé Ai 
même sur cette question par le conseil comme par Ie pays. Jä 
8 ate Te A rd hi nd 
Ne 11. — ML. Guizot uu comte de Jarnac. ie 
Paris, le,15 août 1844. 
Monsieur, j'ai regu la dépêche que vons m'avez fait l honu 
de m'écrire le 10 de ee mois, Je comprends l'impatience qu 
pronvè lord Aberdeen do recevoir de nous quelque commuag 
cation positive sur l'affaire de Tahiti; mais, puisqne les def 
gönvernemens ne sont pas d'accord dans lear appréciation. d 
fafts imputós à M. Pritchard, il faut avant tout éclaircir g 
faits ; c'est le seúl moyen d'arriver à des termes d’arrangen 
‘qui, de part et d'autre, puissent ètre jugés équitables. Je 
done recueillir et je m'empresserai de vous envoyer tous 
êlémens de cette espèce d'enquête. En attendant, appliqueg 
vons à bien établir que le renvoi de M. Pritchard à Tahiti, d 
quelque manière que ce soit, est absolument inadmissible, caf 
son retour aggraverait infailliblement les désordres dont sf 
















Qaant àl'idóe que vous avez cru entrevoir dans l'esprit d 
lord Aberdeén d'une indemmité à allouer à_M.' Pritchard poi 
les mauvais traitemens qu'il a subiset pour les pertesqu'îls par 
vent lui avoir causes; tenez-vous dans une réserve qui no 
laisse toute notre liberté. It ge faut ni se presser. d'accneil | 
cette indicàtion, qui à beboin d'âire mûrement examinpe, ni | 
repouisser absolument; car elle pourrait nous fournir un-royel 
‚de solution pour une question qui devient bien dòlicate et bief 
grave. 





(La suite à demain.)_} 





| _Théâtre-Royal-Francais, 


Samedi 18 janvier 1845. — (Représentation N° 99.) 













La Sirène, 
epéra-comique en trois actes, paroles-de M. Scribe, muslque de M. Auber. | 
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LA HAYE, chaz Léopold Leehenberg, Lage Nieuwe! 
Dépât-gêneral à Amsterdam ehez M. Sengonsvaip et.é 
Beurssteeg; et à Rotterdam, chez S. van Rerr Swozcz, Hoofds 





